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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DU CABINET

BUREAU DU PROTOCOLE ET DE LA COMMUNICATION 
INTERMINISTÉRIELLE

Arrêté du 31 décembre 2021 portant
attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le  décret du 9  décembre 1924 relatif  aux
conditions d’attribution de récompenses pour actes de courage et de dévouement,

VU le décret n°70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de
la distinction susvisée,

ARRÊTE

LETTRE DE FELICITATIONS

Article  1 :  Dans  le  cadre  d’une  intervention  la  nuit  du  25  au  26  décembre  2020  à
Rumersheim-le-Haut, afin de permettre l’extinction d’un incendie d’une maison d’habitation,
la lettre de félicitations est décernée à :

-  Monsieur  Eric  DISS,  Adjudant-Chef,  sapeur-pompier  volontaire  au  CS  de  
Rumersheim-le-Haut

-  Monsieur  Michel  KUENTZ,  Lieutenant,  sapeur-pompier  volontaire  au  CS  de
 Rumersheim-le-Haut

Article 2     :   Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Haut-Rhin.

Fait à Colmar, le 31 décembre 2021

Le préfet,

Signé : Louis Laugier
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DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION

BUREAU DES ÉLECTIONS ET DE LA RÉGLEMENTATION

MW

ARRÊTÉ du 6 janvier 2022
portant agrément de la société dénommée � Centre fiduciaire et comptable d’Alsace� (SAS)

pour l’exercice de l’activité de domiciliation juridique d’entreprises

Le préfet du Haut-Rhin

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60/CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de
financement du terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à R.123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et R.561-
39 à R.561-50 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du
système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme,
notamment ses articles 9 et 20 ;

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du
terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L.561-2 du code
monétaire et financier et relatif à la commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à
R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au
répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce
présenté le 15 novembre 2021 et complété en dernier lieu le 22 décembre 2021, par la société



par actions simplifiée dénommée B Centre fiduciaire et comptable d’Alsace� (RCS greffe du TJ
de Mulhouse n° 491 199 097), dont le siège social est situé au 24, avenue de Bâle à Saint-Louis
(68300), et dont la présidence est assurée par M. Jean-Frédéric Bacher, né le 23 avril 1973 à
Saint-Louis, en vue d’obtenir l’agrément pour exercer l’activité de domiciliation juridique
d’entreprises ;

Vu les attestations d’honorabilité établies le : 

- 1er novembre 2021 par M. Jean-Frédéric Bacher, en sa qualité d’une part, de président de la
société pétitionnaire et en sa qualité, d’autre part, d’associé de cette même société détenant
au moins 25 % de ses parts sociales ;

- 1er novembre 2021 par Mme Anne-Gaëlle Goujon, épouse Bacher, né le 19 octobre 1971 à
Auxerre (89), en sa qualité de directrice générale de l’entreprise pétitionnaire ;

Vu l’extrait Kbis d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés, sous le
numéro 491 199 097, de l’entreprise dénommée B Centre fiduciaire et comptable d’Alsace�,
délivré le 2 novembre 2021 par le greffe du RCS du tribunal judiciaire de Mulhouse ; 

Considérant que les représentants légaux, dirigeants, actionnaires ou associés détenant au
moins 25% des voix, des parts sociales ou des droits de vote de l’entreprise ont attesté
présenter à ce jour les conditions d’honorabilité requises par l’article L.123-11-3 du code de
commerce ;

Considérant que la société dénommée � Centre fiduciaire et comptable d’Alsace� (SAS) dispose
d’un établissement principal (siret n° 491 199 097 00016), situé au 24, avenue de Bâle à Saint-
Louis (68300), dont les locaux font l’objet d’un bail commercial établi le 1er octobre 2008 et d’un
établissement complémentaire (siret n° 491 199 097 00024), situé au 22, rue de la Sinne à
Mulhouse (68100) et dont les locaux font l’objet d’un bail commercial établi le 5 septembre
2014 ;

Considérant que la société a justifié qu’elle dispose en ses locaux de ses deux établissements
précités d’au moins une pièce propre, destinée à assurer la confidentialité nécessaire, et qu’elle
pourra la mettre à la disposition des personnes qui s’y domicilieront, pour leur permettre une
réunion régulière des organes chargés de leur direction, de leur administration ou de leur
surveillance, ainsi que la tenue, la conservation et la consultation de leurs livres, registres et
documents, prescrits par les lois et règlements, conformément à l’article R.123-168 du code de
commerce ;

Sur la proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

A R R Ê T E

Article 1  er   : La société dénommée B Centre fiduciaire et comptable d’Alsace� (SAS), dont le siège
social est situé au 24, avenue de Bâle à Saint-Louis (68300), représentée par son président, M.
Jean-Frédéric Bacher est agréée pour l’exercice de l’activité de domiciliation juridique
d’entreprises, soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au
répertoire des métiers.

Cette société est autorisée à exercer l’activité de domiciliation pour :

� son établissement principal (siret n° 491 199 097 00016), situé au 24, avenue de Bâle à Saint-
Louis (68300) ;



� son établissement complémentaire (siret n° 491 199 097 00024), situé au 22, rue de la Sinne à
Mulhouse (68100).

Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la notification du
présent arrêté et porte le numéro 68-2022-41.

Article 3 : Toute création ultérieure d’un ou plusieurs établissements complémentaires,
destiné(s) également à accueillir l’activité de domiciliation juridique d’entreprises, est portée à
la connaissance du préfet par l’entreprise, dans un délai de deux mois. Elle devra justifier de ce
que les conditions posées aux 1° et 2° de l’article L.123-11-3 du code de commerce sont réalisées
pour chacun des nouveaux établissements exploités.

Article 4 : Tout changement substantiel dans l’activité, l’installation, l’organisation ou la
direction de la personne soumise à l’agrément doit être porté à la connaissance du préfet qui l’a
délivré, dans un délai de deux mois. 

Article 5 : L’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet lorsque la société n’a pas
effectué les déclarations visées aux articles 3 et 4 précités, ou si elle ne remplit plus les
conditions prévues au II de l’article L.123-11-3 du code de commerce.

Article 6 : La personne exerçant l’activité de domiciliation met en œuvre les obligations
relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définies
au chapitre 1er du titre VI du livre V du code monétaire et financier.

Article 7     : Le domiciliataire doit établir avec l’entreprise domiciliée un contrat écrit. Ce dernier
est conclu pour une durée d’au moins trois mois renouvelable par tacite reconduction, sauf
préavis de résiliation. Les parties s’engagent à respecter les conditions posées à l’article R.123-
168 du code de commerce. Les références du présent agrément doivent être mentionnées dans
les contrats de domiciliation.

Article 8     : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie
sera adressée au directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations (service concurrence consommation et répression des fraudes) du
Haut-Rhin, aux présidents des chambres consulaires du Haut-Rhin, ainsi qu’aux présidents des
tribunaux judiciaires (greffes des RCS) de Colmar et Mulhouse.

Pour le préfet et par délégation
Le chef du bureau des élections et de
la réglementation 

signé
Marc THIEBAUD





DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION

BUREAU DES ÉLECTIONS ET DE LA RÉGLEMENTATION

MW

ARRÊTÉ du 6 janvier 2022
portant agrément de la société dénommée � Centre Informatique et de Gestion� (SAS) pour

l’exercice de l’activité de domiciliation juridique d’entreprises

Le préfet du Haut-Rhin

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60/CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la
prévention de l'utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de
financement du terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.123-10 à L.123-11-8 et R.123-166-1 à R.123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et R.561-
39 à R.561-50 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l'utilisation du
système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme,
notamment ses articles 9 et 20 ;

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du
terrorisme par les personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L.561-2 du code
monétaire et financier et relatif à la commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à
R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l'agrément des domiciliataires
d'entreprises soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au
répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu le dossier de demande d’agrément prévu à l’article L.123-11-3 du code de commerce
présenté le 15 novembre 2021 et complété en dernier lieu le 22 décembre 2021, par la société



par actions simplifiée dénommée B Centre Informatique et de Gestion� (RCS greffe du TJ de
Mulhouse n° 328 860 986), dont le siège social est situé au 24, avenue de Bâle à Saint-Louis
(68300), et dont la présidence est assurée par Mme Monique Rederstorff, épouse Bacher, née le
1er février 1939 à Mulhouse, en vue d’obtenir l’agrément pour exercer l’activité de domiciliation
juridique d’entreprises ;

Vu les attestations d’honorabilité établies le : 

- 4 novembre 2021 Mme Monique Rederstorff, épouse Bacher, née le 1er février 1939 à Mulhouse,
en sa qualité de présidente de l’entreprise précitée  ;

- 4 novembre 2021 par M. Henri Bacher, né le 19 janvier 1941 à Strasbourg, en sa qualité d’une
part, de directeur général de l’entreprise pétitionnaire et en sa qualité, d’autre part, d’associé
de cette même société détenant au moins 25 % de ses parts sociales ;

- 4 novembre 2021 par M. Jean-Frédéric Bacher, né le 23 avril 1973 à Saint-Louis, en sa qualité
d’une part, de directeur général de l’entreprise pétitionnaire et en sa qualité, d’autre part,
d’associé de cette même société détenant au moins 25 % de ses parts sociales ;

Vu l’extrait Kbis d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés, sous le
numéro 328 860 986, de l’entreprise dénommée B Centre Informatique et de Gestion�, délivré le
2 novembre 2021 par le greffe du RCS du tribunal judiciaire de Mulhouse ; 

Considérant que les représentants légaux, dirigeants, actionnaires ou associés détenant au
moins 25% des voix, des parts sociales ou des droits de vote de l’entreprise ont attesté
présenter à ce jour les conditions d’honorabilité requises par l’article L.123-11-3 du code de
commerce ;

Considérant que la société dénommée B Centre Informatique et de Gestion� (SAS) dispose d’un
établissement principal et unique (siret n° 328 860 986 00012), situé au 24, avenue de Bâle à
Saint-Louis (68300)  dont les locaux font l’objet d’un bail commercial établi le 1er octobre 2008 ;

Considérant que la société a justifié qu’elle dispose en ses locaux de son établissement
principal sis à Saint-Louis d’au moins une pièce propre destinée à assurer la confidentialité
nécessaire, et qu’elle pourra la mettre à la disposition des personnes qui s’y domicilieront, pour
leur permettre une réunion régulière des organes chargés de leur direction, de leur
administration ou de leur surveillance, ainsi que la tenue, la conservation et la consultation de
leurs livres, registres et documents, prescrits par les lois et règlements, conformément à l’article
R.123-168 du code de commerce ;

Sur la proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

A R R Ê T E

Article 1  er   : La société dénommée B Centre Informatique et de Gestion� (SAS), dont le siège
social est situé au 24, avenue de Bâle à Saint-Louis (68300), représentée par sa présidente, Mme
Monique Rederstorff, épouse Bacher, est agréée pour l’exercice de l’activité de domiciliation
juridique d’entreprises, soumises à immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou
au répertoire des métiers.

Cette société est autorisée à exercer l’activité de domiciliation pour :

� son établissement principal (siret n° 328 860 986 00012), situé au 24, avenue de Bâle à Saint-
Louis (68300).



Article 2 : L’agrément est délivré pour une durée de six ans à compter de la notification du
présent arrêté et porte le numéro 68-2022-40.

Article 3 : Toute création ultérieure d’un ou plusieurs établissements complémentaires,
destiné(s) également à accueillir l’activité de domiciliation juridique d’entreprises, est portée à
la connaissance du préfet par l’entreprise, dans un délai de deux mois. Elle devra justifier de ce
que les conditions posées aux 1° et 2° de l’article L.123-11-3 du code de commerce sont réalisées
pour chacun des nouveaux établissements exploités.

Article 4 : Tout changement substantiel dans l’activité, l’installation, l’organisation ou la
direction de la personne soumise à l’agrément doit être porté à la connaissance du préfet qui l’a
délivré, dans un délai de deux mois. 

Article 5 : L’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet lorsque la société n’a pas
effectué les déclarations visées aux articles 3 et 4 précités, ou si elle ne remplit plus les
conditions prévues au II de l’article L.123-11-3 du code de commerce.

Article 6 : La personne exerçant l’activité de domiciliation met en œuvre les obligations
relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définies
au chapitre 1er du titre VI du livre V du code monétaire et financier.

Article 7     : Le domiciliataire doit établir avec l’entreprise domiciliée un contrat écrit. Ce dernier
est conclu pour une durée d’au moins trois mois renouvelable par tacite reconduction, sauf
préavis de résiliation. Les parties s’engagent à respecter les conditions posées à l’article R.123-
168 du code de commerce. Les références du présent agrément doivent être mentionnées dans
les contrats de domiciliation.

Article 8     : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie
sera adressée au directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations (service concurrence consommation et répression des fraudes) du
Haut-Rhin, aux présidents des chambres consulaires du Haut-Rhin, ainsi qu’aux présidents des
tribunaux judiciaires (greffes des RCS) de Colmar et Mulhouse.

Pour le préfet et par délégation
Le chef du bureau des élections et de
la réglementation 

signé

Marc THIEBAUD





Direction de la réglementation

Bureau des élections et de la réglementation

MW

Arrêté du 30 décembre 2021
portant renouvellement de l’ habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement

principal et unique situé à Altkirch (20, rue Traversière), relevant de la société dénommée
) Pompes Funèbres Maraviglia�. 

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à
L.2223-25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17,
D.2223-99 à D.2223-109-1, D.2223-110 à D.2223-115 et R.2223-62 ;

Vu la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation
dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur
funéraire ;

Vu le décret n°2020-352 du 27 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en
raison des circonstances exceptionnelles liées à l’épidémie de covid-19 ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire et à la housse mortuaire ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°2012-608 du 30 avril
2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2015-364 du 30 décembre 2015, portant habilitation (ROF n°15-68-
0002) pour une durée de 6 ans, dans le domaine funéraire, de l’établissement principal
situé au 20, rue Traversière à Altkirch et relevant de la société dénommée = Pompes
Funèbres Maraviglia >, dont le siège social est également situé au 20, rue Traversière à
Altkirch (68130) et représentée alors par sa gérante, Mme Nicole Maraviglia ;

Vu la demande présentée initialement le 20 décembre 2021 par la société dénommée
= Pompes Funèbres Maraviglia� (RCS TJ de Mulhouse n°434 983 243), dont le siège social
est situé au 20, rue Traversière à Altkirch (68130) et représentée par sa gérante Mme
Nicole Maraviglia, en vue d’obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le domaine
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funéraire pour son établissement principal et unique (Siret n° 434 983 243 00016)
également situé au 20, rue Traversière à Altkirch (68130) ;

Vu l’avis de situation au répertoire SIRENE du 24 décembre 2021 relatif à l’immatriculation,
depuis le 2 janvier 2001, de l’établissement précité ; 

Considérant que le pétitionnaire remplit à ce jour les conditions d’habilitation édictées par
les dispositions du CGCT précitées  ;

Sur la proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

A R R Ê T E

Article 1  er     : L’établissement principal et unique, situé au 20, rue Traversière à Altkirch (68130),
relevant de la société dénommée = Pompes Funèbres Maraviglia>, représentée par sa gérante
Mme Nicole Maraviglia, dont le siège social est également situé au 20, rue Traversière à
Altkirch, est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires
suivantes :

� Transport de corps avant et après mise en bière,
� Organisation des obsèques,
� Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
� Fourniture des corbillards,
� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux

obsèques, inhumations, exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro d’habilitation issu du référentiel national des opérateurs funéraires
(ROF) est le 21-68-0002. 

Article 3 : La présente habilitation est valable jusqu’au 30 décembre 2026, sans préjudice des
changements qui pourraient intervenir avant cette date entraînant une modification de cette
durée de validité. A l’issue de ce délai, elle expire d’office.

Le dossier complet de demande de renouvellement de l’habilitation est à déposer auprès du
préfet deux mois avant sa date d’échéance, soit au plus tard le 30 octobre 2026.

Son renouvellement ou son maintien sera notamment subordonné à la présentation, dans les
délais réglementaires, des justificatifs de la capacité professionnelle de l’ensemble du
personnel employé par l’établissement.

Article 4     : La responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés
de la nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle.

Article 5 : Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture. 

Délais et voies de recours en page 3

Pour le préfet et par délégation
Le chef du bureau des élections et
de la réglementation

signé

Marc THIEBAUD
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Sur le fondement des articles R.421-1, R.421-2, R.414-1 du code de justice administrative et de l’article L.411-2 du code des relations entre le public et
l’administration :

La présente décision peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification la
concernant  :
� d’un recours gracieux introduit auprès du préfet du Haut-Rhin - direction de la réglementation - bureau des élections et de la réglementation, 7 RUE

BRUAT, BP 10489, 68020 COLMAR CEDEX,
� d’un recours hiérarchique introduit auprès du ministre de l’intérieur, 11 rue des Saussaies – 75800 Paris.

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg 11, avenue de la Paix - B.P. 1038 F - 67070
Strasbourg cedex :

� soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux mois à compter de la plus
tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,
� soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

- à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
- au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Cette saisine du tribunal administratif peut se faire de façon dématérialisée par le biais de l’application internet dénommée Télérecours Citoyens,
accessible à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr  .  
Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour
les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500
habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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ASSOC. LE CHAMP DE LA CROIX - 680000916 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°  2021-3189         PORTANT MODIFICATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le Délégué Territorial du 

HAUT RHIN en date du 08/10/2021 ; 

 

VU 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LES ALLAGOUTTES ORBEY - 680001393 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2021-2665 en date du 03/12/2021  

 
Considérant 

Article 1er A compter du 01/12/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOC. LE CHAMP DE 

LA CROIX (680000916) dont le siège est situé 0, LD LES ALLAGOUTTES, 68370, ORBEY, a été fixée à 

3 310 033.39€, dont -881.61€ à titre non reconductible. 

DECIDE 

Elle se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/12/2021 étant également 

mentionnés. 
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- personnes handicapées : 3 310 033.39 € 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 275 836.12€. 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680001393 3 167 953.39 
142 080.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680001393 
241.02 180.30 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 3 310 033.39€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 275 836.12€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 275 909.58€ 

Article 2 

Prix de journée (en €)  

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, 3 310 915.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 3 310 915.00 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680001393 
238.92 216.37 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680001393 3 140 419.00 
170 496.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 3 310 915.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 275 909.58€ imputable à l'Assurance Maladie)  
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Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC. LE CHAMP DE LA CROIX (680000916) et aux structures 

concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour Administrative 

d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à COLMAR, le 29/12/2021 

 

 

 

signé 

Par délégation le Délégué Départemental 

 

 

 

Pierre LESPINASSE 
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PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL, 

DES SOLIDARITES ET DE LA PROTECTION DES 

POPULATIONS DU HAUT-RHIN  

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP903206753 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 

D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020, publié au J.O. du 30 juillet 2020, portant nomination de Monsieur Louis LAUGIER, 

Préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 27 avril 2021 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel GIROD, directeur 

départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin ; 

 

Le préfet du Haut-Rhin 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP du Haut-Rhin le 21 

décembre 2021 par Madame Laetitia GOEBEL en qualité d’entrepreneur individuel, pour l'organisme Goebel 

Laetitia - aide à domicile, n° SIRET 903 206 753 00019, dont l'établissement principal est situé au 27, Grand Rue 

68320 RIEDWIHR.  

Que cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activités a été enregistré sous le 

n° SAP903206753. 

La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire 

 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve du respect de la condition d’activité exclusive, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 

des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Le présent récépissé est valable à compter du 21 décembre 2021 sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 

du code du travail et n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin. 

 

 



 

 

   

   Fait à Colmar, le 3 janvier 2022 

P/Le Préfet,  

Le Directeur de la Direction Départementale 

de l'Emploi, du Travail et des Solidarités et de 

la Protection des Populations du Haut-Rhin  

 

  

  
  

Emmanuel GIROD 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP du 

Haut-Rhin ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  

auprès du Tribunal Administratif, BP1038F, 67070 STRASBOURG CEDEX. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 

internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
 

http://www.telerecours.fr/


 

PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL, 

DES SOLIDARITES ET DE LA PROTECTION DES 

POPULATIONS DU HAUT-RHIN 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP898840921 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 

D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020, publié au J.O. du 30 juillet 2020, portant nomination de Monsieur Louis LAUGIER, 

Préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 27 avril 2021 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel GIROD, directeur 

départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin ; 

 

Le préfet du Haut-Rhin 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP du Haut-Rhin le 3 

décembre 2021 par Madame Céline EXURVILLE pour l'organisme Love Life, n° SIRET 898 840 921 00016, dont 

l'établissement principal est situé 10 Rue des Oeillets 68100 MULHOUSE  

Que cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activités a été enregistré sous le 

N° SAP898840921. 

La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire 

 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de courses à domicile 

 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve du respect de la condition d’activité exclusive, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 

des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Le présent récépissé est valable à compter du 3 décembre 2021 sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 

du code du travail et n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin. 



 

 

 

 

Fait à Colmar, le 20 décembre 2021 

P/Le Préfet,  

Le Directeur de la Direction Départementale 

de l'Emploi, du Travail et des Solidarités et de 

la Protection des Populations du Haut-Rhin  

  

  
  

Emmanuel GIROD 

 

 

 

 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP du 

Haut-Rhin ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  

auprès du Tribunal Administratif, BP1038F, 67070 STRASBOURG CEDEX. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 

internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 

http://www.telerecours.fr/


 

PRÉFET DU HAUT-RHIN 

 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL, 

DES SOLIDARITES ET DE LA PROTECTION DES 

POPULATIONS DU HAUT-RHIN  

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP904636552 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 

D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020, publié au J.O. du 30 juillet 2020, portant nomination de Monsieur Louis LAUGIER, 

Préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 27 avril 2021 portant délégation de signature à Monsieur Emmanuel GIROD, directeur 

départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Haut-Rhin ; 

 

 

Le préfet du Haut-Rhin 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP du Haut-Rhin le 22 

décembre 2021 par Monsieur Jonathan SCHOEFFEL en qualité de responsable, pour l'organisme SAS VERDURE 

SERVICES, n° SIRET 904 636 552 00013, dont l'établissement principal est situé 64, rue de Hégenheim 68220 

HAGENTHAL LE BAS 

Que cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration d’activités a été enregistré sous le 

n° SAP904636552. 

La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration : 
 

•   Petits travaux de jardinage 
 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve du respect de la condition d’activité exclusive, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 

des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Le présent récépissé est valable à compter du 22 décembre 2021 sous réserve des dispositions de l'article R.7232-18 

du code du travail et n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin. 

 

 



 

Fait à Colmar, le 3 janvier 2022 

P/Le Préfet,  

Le Directeur de la Direction Départementale 

de l'Emploi, du Travail et des Solidarités et de 

la Protection des Populations du Haut-Rhin  

 

  

  
  

Emmanuel GIROD 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP du 

Haut-Rhin ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises 

- sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  

auprès du Tribunal Administratif, BP1038F, 67070 STRASBOURG CEDEX. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 

internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai 

de deux mois à compter de ce rejet. 
 

http://www.telerecours.fr/


DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES

Le comptable public, responsable du service des impôts des entreprises de Mulhouse

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L.  247,  L. 257 A et R* 247-4 et

suivants ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3  avril  2008 portant  diverses dispositions  relatives à la direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Laetitia AROUL, Inspectrice divisionnaire, adjointe au

responsable du SIE, en cas d’absence ou d’empêchement du comptable , à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,

dans la limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de

contribution économique  territoriale,  sans  limite  de montant  pour  les  entreprises  dont  tous  les

établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000

€ par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses

sans limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 30 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et

les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

          c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article  2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau
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ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, aux actes de poursuites constitués des avis à

tiers détenteurs, et aux déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BOUSHABA Ali Inspecteur 15 000 € 15 000 € 12 mois 20 000 €
BRETZ Hubert Inspecteur 15 000 € 15 000 € 12 mois 20 000 €
BRUN Manuelle Inspectrice 15 000 € 15 000 € 12 mois 20 000 €
CEKICI Arzu Inspectrice 15 000 € 15 000 € 12 mois 20 000 €
GUILLON Sabine Inspectrice 15 000 € 15 000 € 12 mois 20 000 €
SIMARD Olivier Inspecteur 15 000 € 15 000 € 12 mois 20 000 €

BIDARD Graciane
Contrôleuse
Principale

10 000 € 15 000 € 6 mois 10 000 €

BOMBARDE Laura Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

CHAUVOIS Rachel
Contrôleuse
Principale

10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

CHAVANNE Lionel Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
COINDARD Axel Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

DAICHE Nouara
Contrôleuse
Principale

10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

DARGAUD Catherine
Contrôleuse
Principale

10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

DEFOND Gregory Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

EHRET Christian
Contrôleur
Principal

10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

FRANCESCHETTO Fabrice
Contrôleur
Principal

10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

FRECHIN Fabienne
Contrôleuse
Principale

10 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 €

GRABOWSKI-KIBLER 
Catherine

Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 €

HALLER Nathalie Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
HEGELE Nicolas Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
HEITZLER Isabelle Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 €

JACQUOT François
Contrôleur
Principal

10 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 €

KIEFFER Christine
Contrôleuse
Principale

10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

LAVARELO Frederic Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
LESGENT Samira Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
MAKHLOUFI Azedine Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
MAKROUD Rachid Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
MASSART Elie Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
MILICEVIC Elisa Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
MONNIE Laurent Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
NANY Audrey Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
NANY Johnny Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
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Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

NOEL Albert
Contrôleur
Principal

10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

OUISSI Sarrah Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 12 mois 20 000 €
SCHRECK Murielle Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
SICOT Florence Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
SOUCHE Lionel Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
STOESSEL Valérie Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €
SZATKOWSKI Melina Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

WEBER Isabelle
Contrôleuse
Principale

10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

WURTZ Anaïs Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 6 mois 10 000 €

BOUZIANE Lila

Agente
Administrative

Principale

2 000 € 2 000 € 6 mois 10 000 €

BRAUN Philippe

Agent
Administratif

Principal

2 000 € 2 000 € 12 mois 10 000 €

CHEIKH Mélissa

Agente
Administrative

Principale

2 000 € 2 000 € 12 mois 10 000 €

HAEGEL Véronique

Agente
Administrative

Principale

2 000 € 2 000 € 12 mois 20 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et
affiché dans les locaux du service.

A Mulhouse, le 5 janvier 2022
Le comptable public
Responsable du service des impôts des entreprises,

Jean-Claude SOUARD
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SERVICE DES IMPÔTS DES PARTICULIERS

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de THANN,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à :

- M RISSER Pierre, Inspecteur, adjoint au responsable du service des impôts des particuliers de THANN,

- Mme DITNER Myriam, Inspectrice,  adjointe au responsable du service des impôts des particuliers  de

THANN, affectée à l’antenne d’Altkirch,

à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de signer,  en matière  de contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

ELOY Arnaud HALLUIN Anne- Sophie MASSART Elise

PIERSON Emmanuel SCHNELL Martine SEILER Marie-Claude

1°) dans la limite de 5 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

MOULIN Arnaud

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

BOBENRIETH Nathalie CASTEL Orianne DELEUZE Jerome

FRATTINI Cindy KAYSER Christine MOULIN Lucie

MULLER Christel ROECKEL Julie VICECONTE Sylvie

VORBURGER Véronique  

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

NOM et Prénom 
des agents

grade Limite des
décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BASSI Mireille agent 1 000 € 6 10 000€

DE ZORZI Anne-Thérèse contrôleur 1 000 € 6 10 000€

GAUDEY Audrey contrôleur 1 000 € 6 10 000€

GAZUT Delphine contrôleur 1 000 € 6 10 000€

HOFFMANN Joelle contrôleur 1 000 € 6 10 000€

JOLICLERC Nathalie contrôleur 1 000 € 6 10 000€

KELLER Hélène contrôleur 1 000 € 6 10 000€
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Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin et affiché

dans les locaux du service.

A  Thann,  le 03 janvier 2022.

  Signé

Le comptable, 
Responsable de service des impôts des particuliers,
Patrick MARSOLLIAU

« 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL/PATRIMONIAL

DU RESPONSABLE PAR INTÉRIM DE SERVICE DÉPARTEMENTAL DE L'ENREGISTREMENT

Le comptable public, responsable par intérim du Service départemental de l'Enregistrement de Mulhouse,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est  donnée à  Mme Nathalie KRAFFT,  inspectrice,  adjointe au responsable du

service départemental de l'enregistrement de Mulhouse , à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,  dans la

limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) l'ensemble des actes relatifs à l'enregistrement et plus généralement tous actes d'administration

et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :
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NOM et Prénom des agents catégorie Limite des décisions
contentieuses

Limite des décisions
gracieuses

COPPIN Yvan contrôleur 10 000 € 10 000 €

DI STEFANO Evelyne contrôleur 10 000 € 10 000 €

LALLEMAND Béatrice contrôleur 10 000 € 10 000 €

DIETSCH Hélène contrôleur 10 000 € 10 000 €

DRILLON Sylvie contrôleur 10 000 € 10 000 €

MAKESSI Florence contrôleur 10 000 € 10 000 €

HUCHET Dominique contrôleur 10 000 € 10 000 €

BORTHIRY Céline agent 2 000 € 2 000 €-

SIMONETTO Cédric agent 2 000 € 2 000 €-

MELKI Ameur agent 2 000 € 2 000 €-

SOLIGO Brigitte agent 2 000 € 2 000 €-

GLUTZ Catherine agent 2 000 € 2 000 €-

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et affiché dans

les locaux du service.

A Mulhouse, le 04/01/2022

signé

Le comptable public, 
Responsable par intérim du Service Départemental de 
l'Enregistrement,

Anne FERREIRA
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

MISSION COPROPRIÉTÉS

                     Arrêté n° 2021-27-Copropriété du 23 décembre 2021
portant création de la commission d’élaboration de plan de sauvegarde

de la copropriété # le diamant noir $ à Mulhouse

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L615-1 à L615-5 et
R615-1 à R615-5 ;

VU la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion
urbaine, et le titre II relatif au nouveau programme national de renouvellement urbain ;

VU le décret n°2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la
politique de la ville dans les départements métropolitains ;

VU les conclusions des études pré-opérationnelles d’août 2018 et novembre 2021
concernant la copropriété ; le diamant noir < ;

VU le courrier de la commune de Mulhouse du 24 novembre 2021, sollicitant la création
d’une commission d’élaboration de plan de sauvegarde sur la copropriété ; le diamant
noir < ;

CONSIDÉRANT que le quartier ; péricentre < de Mulhouse est identifié comme un quartier
prioritaire de la politique de la ville présentant des dysfonctionnements
urbains importants et visé par le nouveau programme national de
renouvellement urbain ;

CONSIDÉRANT qu’un redressement durable de la copropriété est envisageable grâce à
l’élaboration d’une stratégie d’intervention prenant en compte les faiblesses
détectées (dégradations volontaires dans les parties communes,
installations de sécurité incendie non entretenues voire dégradées,
nombreux copropriétaires débiteurs, taux d’impayés très élevé, occupants
aux revenus très faibles, faible participation aux assemblées générales) et
s’appuyant sur ses atouts (produit d’investissement locatif très intéressant,
niveau de charges raisonnable, bâti globalement en bon état, reprise de la
gestion par l’administratrice provisoire) ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

ARRÊTE

Article 1  er   : 
Une commission d’élaboration de plan de sauvegarde est instituée sur la copropriété ; le
diamant noir < (n° d’immatriculation AA8826216), située 60 avenue de Colmar à Mulhouse.
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Article 2 : 

Cette commission est présidée par le préfet du Haut-Rhin ou son représentant.

Elle comprend également les membres suivants :

– membres de droit :
• le maire de Mulhouse ou son représentant ;
• le président de Mulhouse Alsace agglomération ou son représentant ;
• le président de la collectivité européenne d’Alsace ou son représentant ;
• le président du conseil syndical de la copropriété ;
• l’administrateur provisoire ;
• un représentant des copropriétaires désigné par le président du conseil syndical ;
• le président de l’association de la consommation, du logement et du cadre de vie Sud

Alsace, représentant les locataires de la copropriété ou son représentant ;

– personnes qualifiées et organismes publics :
• le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ou son représentant ;
• le directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin ou son représentant ;
• le directeur du service d’incendie et de secours du Haut-Rhin ou son représentant ;
• le directeur de la caisse d’allocations familiales du Haut-Rhin ou son représentant ;
• le directeur de la caisse des dépôts et consignations Grand Est ou son représentant ;
• le directeur général de Procivis Alsace ou son représentant ;
• la directrice régionale d’Action Logement services ou son représentant.

La commission peut se faire assister par toute personne dont les compétences seront jugées
utiles à l’exécution de la mission.

Article     3   :

La présente commission s’articule avec les instances de pilotage du contrat de ville et celles
du projet de renouvellement urbain dans le cadre du nouveau programme national de
renouvellement urbain.

Article 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
chacun des membres de la commission et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Haut-Rhin.

À Colmar, le 23 décembre 2021

Le préfet

signé

Louis LAUGIER

Délais et voies de recours     :  
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Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du Préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Direction des Libertés Publiques et des

Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75 008 Paris

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique
; télérecours citoyens < accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n° 2022-1 du 4 janvier 2022
portant autorisation de défrichement d’une parcelle boisée

sise à BOLLWILLER

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code forestier et notamment ses articles L.214-13, L.214-14, R.214-30 et R.341-1,

VU le code de l’environnement et notamment son article R.122-2,

VU l'arrêté  préfectoral  du  15  janvier  2021  portant  fixation  des  listes  d’espèces  et  de
matériels  forestiers  de  reproduction  éligibles  aux  aides  de  l’État  sous  forme  de
subventions ou d’aides fiscales pour le boisement, le reboisement et les boisements
compensateurs après défrichement,

VU La décision ministérielle du 8 octobre 2021 portant fixation du barème indicatif de la
valeur vénale moyenne des terres agricoles en 2020,

VU l'arrêté préfectoral  du 29 mars 2021 portant  délégation de signature à M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU l'arrêté  préfectoral  n°2021-203-02  du  22  juillet  2021  portant  subdélégation  de
signature du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU les instructions techniques ministérielles n° DGPE/SDFCB/2015-656 du 29 juillet 2015,
n° DGPE/SDFCB/2015-813 du 24 septembre 2015 et n° DGPE/SDFCB/2015-1167 du 30
décembre 2015,

VU le guide technique « Réussir  la  plantation forestière »,  3ième édition de décembre
2014, éditée par le Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt,

VU L’extrait du procès-verbal des délibérations du conseil municipal de la commune de
Bollwiller, propriétaire, en date du 15 décembre 2021,



VU la demande d'autorisation de défrichement présentée par la Collectivité Européenne
d’Alsace (CEA), mandataire, enregistrée le 17 décembre 2021,

VU l'extrait du plan cadastral des lieux,

Considérant la localisation de la parcelle au sein de la région naturelle de la Plaine de l’Ill,

Considérant la  fonction  sociale  remplie  par  les  espaces  boisés  à  l’échelle  de  la  plaine
d’Alsace, zone à forte concentration humaine,

Considérant que les massifs boisés participent à l’équilibre biologique de la plaine d’Alsace,

Considérant par  conséquent  que  la  surface  forestière  de  la  Plaine  d’Alsace  doit  être
globalement préservée,

Considérant que les enjeux économiques, écologiques et sociaux sur les parcelles faisant
l’objet de la demande de défrichement justifient l’application d’un coefficient
multiplicateur de 2 dans l’établissement du prix des travaux exigés en vertu de
l’article L.341-6-1° du code forestier,

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

ARRÊTE

Article 1  er   :

La Collectivité Européenne d’Alsace,  mandataire, est autorisée à défricher une surface de
0,0350 ha sur le ban de la commune de Bollwiller, parcelle cadastrée section 05 n°144 pour
partie au lieu-dit «Geissruecken».

Article 2 : 

L’autorisation citée à l’article 1 est subordonnée au boisement d’une surface de 0,0700 ha
d’un terrain nu situé dans la région naturelle de la  Plaine d’Alsace ou au reboisement de
0,0700 ha d’un terrain déjà boisé mais qui serait coupé à ras. Le projet de boisement (ou de
reboisement)  sera  obligatoirement et  préalablement  soumis  à l’agrément technique de la
direction départementale des  territoires  et  devra  se situer  dans  le  Haut-Rhin.  L’agrément
technique validera la préparation du sol, les essences, leurs densités, les protections contre le
gibier  ainsi  que  les  éventuels  dégagements  pour  les  5  années  suivant  la  plantation.  La
réalisation de travaux non conformes au projet agréé équivaudra à une absence de travaux. A
défaut, le bénéficiaire peut s’acquitter de cette obligation en versant au fonds stratégique de
la  forêt  et  du  bois  la  somme  mentionnée  à  l’article  3,  correspondant  au  coût  d’un  tel
boisement.

Article 3 : 

La Collectivité Européenne d’Alsace dispose d’un délai maximum d’un an à compter de la
présente notification pour transmettre à la direction départementale des territoires un acte
d’engagement des travaux à réaliser (devis d’entreprise signé par exemple), visés à l’article 2,
ou pour verser au fonds stratégique de la forêt et du bois la somme de 1 000 €.



Article 4     : 

La  non  réalisation des  conditions  prévues  à  l’article  2  dans  un délai  de  5  ans  suivant  la
notification de la présente autorisation, entraînera le rétablissement en nature de bois des
lieux défrichés.

Article 5 : 

Le  droit  de  défricher  ne peut  être  exercé  que  pendant  5  ans  à  compter  de  la  présente
autorisation, sauf prorogation prévue à l’article R.341-7-1 du code forestier.

Article 6 : 

La présente autorisation de défrichement sera publiée par affichage à la mairie de situation
des bois, ainsi que sur le terrain par les soins du bénéficiaire.

L’affichage aura lieu 15 jours au moins avant le début du défrichement et sera maintenu à la
mairie pendant 2 mois et sur le terrain pendant la durée de l’exécution du défrichement.

Article 7 : 

Le directeur départemental des territoires, le maire de Bollwiller sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché à la mairie de Bollwiller et
inséré au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 4 janvier 2022

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur,

chef du service de l’eau, de l’environnement
et des espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de l’alimentation



Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

http://www.telerecours.fr/

















	DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
	L’autorisation citée à l’article 1 est subordonnée au boisement d’une surface de 0,0700 ha d’un terrain nu situé dans la région naturelle de la Plaine d’Alsace ou au reboisement de 0,0700 ha d’un terrain déjà boisé mais qui serait coupé à ras. Le projet de boisement (ou de reboisement) sera obligatoirement et préalablement soumis à l’agrément technique de la direction départementale des territoires et devra se situer dans le Haut-Rhin. L’agrément technique validera la préparation du sol, les essences, leurs densités, les protections contre le gibier ainsi que les éventuels dégagements pour les 5 années suivant la plantation. La réalisation de travaux non conformes au projet agréé équivaudra à une absence de travaux. A défaut, le bénéficiaire peut s’acquitter de cette obligation en versant au fonds stratégique de la forêt et du bois la somme mentionnée à l’article 3, correspondant au coût d’un tel boisement.
	La Collectivité Européenne d’Alsace dispose d’un délai maximum d’un an à compter de la présente notification pour transmettre à la direction départementale des territoires un acte d’engagement des travaux à réaliser (devis d’entreprise signé par exemple), visés à l’article 2, ou pour verser au fonds stratégique de la forêt et du bois la somme de 1 000 €.
	La non réalisation des conditions prévues à l’article 2 dans un délai de 5 ans suivant la notification de la présente autorisation, entraînera le rétablissement en nature de bois des lieux défrichés.

